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Ministre de la Culture et

de la Communication
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75001 PARIS

Lettre recommandée avec avis de réception  

Objet : demande d’attribution des régimes indemnitaires ouverts aux services d’administration centrale

Madame la ministre,

Les Archives nationales sont constituées par trois services à compétence nationale qui ont été créés le 1er janvier 2007 par arrêtés du ministre de la Culture et de la Communication. Ils ont pour mission de collecter, classer, inventorier, conserver, restaurer, communiquer et valoriser les archives provenant, notamment, des administrations centrales de l'État et de leurs services (du VIIe siècle à nos jours, hors ministères de la Défense et des Affaires Etrangères).

Ont ainsi été érigés : le service à compétence nationale des AN (Archives Nationales, regroupant les sites de Paris, Fontainebleau, Pierrefitte-sur-Seine) ; le service à compétence nationale des ANOM (Archives nationales d’Outre-mer, à Aix-en-Provence), le service à compétence nationale des ANMT (Archives Nationales du Monde du Travail, à Roubaix).

Lors de leur création, ces trois services à compétence nationale ont été rattachés au Directeur des Archives de France (DAF, direction d’administration centrale du ministère de la Culture) puis, en 2009 après le processus de révision générale des politiques publiques (RGPP), via le directeur du Service Interministériel des Archives de France (SIAF, ex-DAF), à la Direction Générale des Patrimoines.

A l’appui notamment du décret n° 97-464 du 9 mai 1997 relatif à la création et à l'organisation des services à compétence nationale ; de la circulaire du 9 mai 1997 relative aux règles d'organisation des administrations centrales et des services à compétence nationale et de délégation de signature des ministres ; du décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; de la décision n° 97-180 L. du 21 janvier 1997 du Conseil Constitutionnel, il apparaît que les services à compétence nationale des Archives nationales ne peuvent pas être assimilés à des services déconcentrés, le statut de service à compétence nationale étant une prolongation, sous une forme particulière, du statut des administrations centrales.

D’ailleurs, le décret du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration rappelle en son article 2 que :

« Placées sous l'autorité du Premier ministre et de chacun des ministres, les administrations civiles de l'Etat se composent, d'une part, d'administrations centrales et de services à compétence nationale, d'autre part, de services déconcentrés.

La répartition des missions entre les administrations centrales, les services à compétence nationale et les services déconcentrés s'organise selon les principes fixés par le présent décret.

Sont confiées aux administrations centrales et aux services à compétence nationale les seules missions qui présentent un caractère national ou dont l'exécution, en vertu de la loi, ne peut être déléguée à un échelon territorial.

Les autres missions, notamment celles qui intéressent les relations entre l'Etat et les collectivités territoriales, sont confiées aux services déconcentrés. »

Le Conseil Constitutionnel, par une décision en date du 21 janvier 1997, rappelle cette distinction stricte entre administrations centrales et services déconcentrés.

Or, un examen attentif des montants des régimes indemnitaires qui me sont servis montre que ceux-ci sont adossés aux montants ouverts aux personnels affectés dans les services déconcentrés (MCC–Observatoire des régimes indemnitaires 2013).

Outre que cette situation est manifestement illégale, elle m’est également extrêmement préjudiciable. En effet, la différence des montants des régimes indemnitaires versés aux agents affectés en administrations centrales ou en services déconcentrés varie de plusieurs centaines d’euros par an.

En conséquence, au regard de l’ensemble de ces éléments, je sollicite par la présente demande le versement des régimes indemnitaires prévus pour les personnels affectés dans les services d’administration centrale du ministère de la Culture et de la Communication et relevant du même corps ou de corps équivalents. Enfin, je sollicite une mesure de rattrapage des moins perçus dans le cadre de la prescription quadriennale.

Convaincu de l’attention que vous porterez à ma demande, et dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame la ministre, l’expression de mon profond respect.
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